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INTERNATIONAL UNION 
FOR THE PROTECTION OF 

NEW PLANT VARIETIES 

PROJET DE PROGRAMME ET DE BUDGET POUR 1972 

presente par le Secretaire general 

RESUME 

Le present document contient le projet de pro­
gramme et de budget de l'UPOV pour 1972. Le 
budget comprend un budget de base et un budget 
complementaire. 

Le budget propose prevoit des depenses d'un 
montant de 439.000 francs suisses dans le budget 
de base et de 187.000 francs suisses dans le 
budget complementaire. 

Le present document fixe egalement la valeur des 
unites de contribution a verser par les Etats 
membres a 28.400 francs suisses. 
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PREMIERE PARTIE PROGRAMME 

1. Il est propose d'inscrire les activites suivantes au 
programme de 1972 

2. Conseil. Le Conseil tiendra une reunion de deux jours 
au cours de l'automne pour exercer les fonctions qui lui sont 
devolues aux termes de la Convention UPOV. 

3. Le Groupe de travail consultatif, compose du President, 
du Vice-president et des delegues des autres Etats membres, 
tiendra une reunion de deux jours pour exercer ses fonctions 
d'organe consultatif du Conseil. 

4. Le Groupe de travail sur les denominations varietales 
tiendra une reunion de deux jours au cours de laquelle il 
etudiera et mettra au point des propositions concernant les 
questions relatives a la denomination des obtentions vege­
tales. 

5. Les cinq groupes de travail techniques sur 

i) les plantes agricoles autogames (y compris les 
pomrnes de terre) , 

ii) les plantes agricoles allogames, 

iii) les plantes potageres, 

iv) les fruits, 

v) les plantes ornementales, 

tiendront chacun une reunion d'un ou deux jours pour proceder 
a des etudes et faire des propositions en ce qui concerne les 
possibilites d'adopter des methodes, des procedures et des 
normes uniformes pour l'examen des varietes, des procedures 
administratives uniformes dans ce domaine - notamment par 
l'etablissement de principes directeurs pour la conduite des 
essais - et des formules-types pour les donnees techniques 
comrnuniquees par les obtenteurs ainsi que pour l'echange des 
resultats de l'examen entre administrations nationales; ils 
examineront egalement toutes autres questions connexes de 
caractere technique. 

6. Le Secretariat aidera, dans toute la mesure du possible, 
le President coordonnateur et les presidents des groupes de 
travail techniques a preparer et organiser les reunions 
desdits groupes de travail. 
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7. Dispositions conununes relatives aux essais. Le Secre­
tariat apportera son concours aux administrations nationales 
des Etats membres en vue de l'utilisation en commun de services 
charges de proceder a l'examert des varietes nouvelles selon les 
articles 7 et 30.2) de la Convention, afin de reduire le cout 
des essais et de repartir le travail entre les Etats membres. 
En dehors des taches que doivent accomplir les groupes de 
travail techniques en vue de l'harmonisation des essais (voir 
le paragraphe 5 ci-dessus) , les solutions pratiques dependront 
de l'harmonisation des taxes relatives aux essais, de l'inter­
vention d'accords en ce qui concerne les collections de refe­
rence et de l'echange direct d'informations et de materiel 
vegetal entre les services nationaux. Le Secretariat etudiera 
ces problemes et en discutera avec les administrations na­
tionales. 

8. Service d'information et de documentation. En raison de 
l'insuffisance de personnel, les textes legislatifs, leurs 
traductions et les informations relatives a l'examen des 
obtentions vegetales n•ont pu etre recueillis et publies que 
dans la mesure necessaire pour les travaux du Secretariat. 
Il serait souhaitable de developper ces efforts et en outre 

i) de rassembler des informations relatives aux sys­
temes de protection des droits d'obtenteur adoptes dans les 
pays qui ne sent pas representes aux reunions du Conseil de 
l'UPOV et de diffuser ces informations parmi les Etats mem­
bres, les Etats signataires et d'autres Etats interesses; 

ii) d'etablir un lexique des termes de l'UPOV en trois 
langues dans le cadre des taches courantes du Secretariat; 

iii) de publier une revue specialement consacree a l'UPOV. 

9. Echange des denominations varietales. Par decision du 
Conseil, la mise en application de l'article 13.6) de la 
Convention, relatif a l'echange des denominations varietales 
par l'intermediaire du Secretariat, a ete repoussee et, pour 
l'instant, le Secretariat n•executera pas les taches prevues 
a l'article 13.6). 

10. Conseils aux gouvernements. Dans toute la mesure du 
possible, le Secretariat se tiendra a la disposition des 
gouvernements des Etats membres et de ceux des Etats qui ne 
sent pas encore membres de l'UPOV mais qui envisagent la 
possibilite de ratifier la Convention ou d'y adherer ou de 
suivre les travaux de l'UPOV, pour les conseiller et leur 
fournir des renseignements au sujet de !'application de la 
Convention UPOV. 
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11. Relations publiques. Le Secretariat restera en contact 
non seulement avec les gouvernements mais aussi avec les 
organisations intergouvernementales interessees, notarnrnent 
avec l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture 
{FAO), l'Organisation de cooperation et de developpement 
economiques {OCDE) et l'Organisation europeenne et mediter­
raneenne pour la protection des plantes (OEPP) ainsi qu'avec 
des organisations semi-gouvernementales telles que l'Asso­
ciation internationale d'essais de semences {ISTA) et des 
organisations internationales privees {professionnelles) 
telles que l'ASSINSEL, la CIOPORA et l'AIPPI, en vue : 

i) de leur faire connaitre les objectifs et les 
activites de l'UPOV; 

ii) de recueillir des informations au sujet de leurs 
activites; 

iii) d'examiner s'il serait souhaitable d'etablir des 
contacts reguliers entre l'UPOV et ces organisa­
tions en procedant a des echanges de publications, 
en deleguant reciproquement des representants a 
certaines reunions et par d'autres moyens appropries; 

iv) de recueillir les avis de ces organisations au 
sujet des priorites qu'il conviendrait de fixer dans 
le domaine de la cooperation internationale en ma­
tiere de droits d'obtenteur. 

12. Symposium. Il est prevu d'organiser en 1972, sur 
l'initiative de l'UPOV, un symposium sur la protection des 
droits d'obtenteur. Ce symposium ne devrait pas etre uni­
quement consacre a l'etude des avantages qui decoulent de 
l'introduction de mesures assurant la protection des droits 
d'obtenteur mais devrait egalement faire connaitre aux admi­
nistrations et aux specialistes les diverses possibilites 
d'application des lois relatives a la protection des droits 
d'obtenteur ainsi que les modalites d'examen des varietes 
nouvelles en ce qui concerne leurs caracteres distinctifs, 
leur homogeneite et leur stabilite. Apres consultation des 
autorites nationales competentes, le Secretariat choisira 
le lieu du symposium, invitera des orateurs, et se chargera 
de tous les preparatifs necessaires. Les depenses en cause 
etant considerees cornrne une sorte d'"investissement dans 
l'avenir", il est propose de faire supporter ces frais par 
le fonds de reserve. 

13. Personnel. Il est propose d'augmenter les effectifs 
du personnel du Departement de l'UPOV en engageant un spe­
cialiste dans le domaine de la botanique, de la genetique ou 
des sciences agricoles en g~neral et deux nouvelles secretaires 



UPOV/C/V/5 
page 5 

,, 0 ") 
101'. 

pour traiter de maniere appropriee les aspects techniques du 
programme expose ci-dessus mais aussi pour remplir les taches 
plus generales qu'il implique. Le nouveau paste de specia­
liste envisage est prevu dans le budget au grade P.3 mais son 
classement definitif ne pourra intervenir que lorsque les 
attributions de son titulaire auront ete determinees avec 
precision. 

DEUXIEME PARTIE BUDGET 

14. Observations generales. Compte tenu de l'opportunite 
de maintenir les unites de contribution au meme niveau (soit 
approximativement 26.000 francs suisses) que dans les annees 
precedentes (sous reserve d'inflation), l'augmentation des 
effectifs du personnel de l'UPOV, et par consequent le 
developpement de ses activites, ne sera possible que si de 
nouveaux Etats deviennent membres de l'UPOV ou si les Etats 
qui en sent deja membres acceptent de payer un plus grand 
nombre d'unites. Il convient de se reporter au projet de 
resolution (document UPOV/C/V/6) sur la modification des 
dispositions relatives aux classes de contribution (article 
26 de la Convention) , comprenant egalement une recommanda­
tion relative aux augmentations volontaires des contributions 
de certains Etats, qui a ete adopte par le Groupe de travail 
consultatif le 7 mai 1971 en vue d'etre soumis au Conseil. 

15. Le budget propose pour 1972 se divise en deux parties; 
l'une (le budget de base) est prevue pour le cas ou le 
nombre des unites de contribution devant etre versees en 
1972 (12 unites) ne subirait pas de modification et l'autre 
(un budget complementaire) pour le cas ou le nombre des 
Etats membres de l'UPOV, payant des contributions, augmente-
rait en 1972 et ou la recommandation relative a l'augmenta­
tion volontaire des contributions serait acceptee par les 
Etats interesses. Dans ce cas, le nombre des unites passe­
rait a 20. 

16. Pour tenir compte de toute eventualite, il est propose, 
au cas ou le nombre des unites se situerait entre 12 et 20, 
d'habiliter le Secretaire general a utiliser, dans la limite 
des unites payees au-dela de 12, tine partie proportionnelle 
du budget complementaire. 
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Depenses 

17. Les depenses se repartissent en deux categories princi­
pales, a savoir les depenses propres a l'UPOV et la partici­
pation de l'UPOV aux depenses communes a l'UPOV eta l'OMPI 
(BIRPI) (ci-apr~s denommees "depenses communes"). Toutes 
les semmes sent exprimees en milliers de francs suisses. 

DEPENSES PROPRES A L'UPOV 

Depenses ordinaires 

18. Personnel. Ces depenses comprennent le traitement de 
base, les indemnites de peste et de non-resident, les alloca­
tions familiales et les primes pour connaissances linquis­
tiques, les frais d'etudes, les cotisations de l'employeur 
a la Caisse de retraite, les primes d'assurance, les frais 
de recrutement et toutes les autres semmes versees aux mem­
bres du personnel ou en leur nom en vertu du Statut et r~gle­
ment du personnel 

Budget de _Budget 
base complementaire 

Secretaire general 19 

Secreta ire general adjoint 
(D .1) 116 

Specialiste (P. 3) 
(a compter du ler avril) 54 

Secreta ire (G. 5} 36 

Secreta ire (G. 4} 
(a compter du ler juin} 20 

Secreta ire (G. 3} 
(a compter du ler octobre) 9 

Personnel temporaire 3 

Frais de recrutement (y 
compris les frais de 
demenagement) 12 

Total 174 95 
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Budget de 
base 

19. consultants techniques. 
En p~evision de la possibi­
lite d'avoir a verser une 
remuneration a des experts 
dans des cas particuliers : 

20. Missions. Ces depenses 
comprennent le prix des voyages 
ainsi que les Sommes versees a 
titre d'indemnites journalie­
res et de faux-frais au Secre­
taire general et au personnel 
du Departement de l'UPOV : 

21. Voyages de tiers. Cette 
rubrique est surtout destinee 
a couvrir les frais de voyage 
des consultants techniques 

5 

12 

vises au paragraphe 19 ci-dessus: 1 

22. Conferences. Ces depenses 
comprennent les honoraires des 
interpretes, des operateurs des 
installations d'interpretation 
simultanee, les frais d'equipe­
ment, de rafraichissements et de 
receptions, les honoraires des 
traducteurs et des redacteurs de 
proces-verbaux s'ils sont spe­
cialement engages. En 1972, le 
Conseil se reunira pendant deux 
jours tandis que le Groupe de 
travail consultatif et le Groupe 
de travail sur les denominations 
varietales se reuniront pendant 
quatre jours : 14 

23. Contrats. Honoraires des 
traducteurs exterieurs auxquels 
sont confies les documents et 
publications dont la traduction 
ne peut etre assuree par les 
services communs de l'OMPI (BIRPI) 
(il s'a~it essentiellement de 
traductions en allemand ou sur 
la base de textes rediges en 
allemand) 14 

Budget 
complementaire 

10 
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Bugdet de 
base 

24. Impressions. Ces depen­
ses comprennent les frais de 
papier, d'impression et de 
reliure des revues, manuels 
et autres publications : 
l'UPOV devrait, si possible, 
commencer a publier un perio­
dique : 

25. Location. La valeur loca­
tive des bureaux utilises exclu­
sivement par le Departement de 
l'UPOV : 

26. Equipement et materiel. 
Ces depenses comprennent le 
mobilier, les machines de bu­
reau} les fournitures et tout 
autre materiel achete speciale­
ment pour !'usage exclusif du 
Departement de l'UPOV : 

27. Imprevus. Un pour cent 
du budget total 

28. Total des depenses ordi­
naires propres a l'UPOV 

Depenses extraordinaires 

29. Il est propose que les 
frais suivants soient couverts, 
si besoin est, par le fonds de 
reserve etant donne qu.' ils cor­
respondent generalement a des 
rubriques n'ayant pas un carac­
tere periodique 

30. Symposium. Il n'est pas 
possible d'evaluer les frais 
afferents a un symposium tant 
que l'on ne dispose pas d'un 
plan detaille. D'apres les 
frais engages pour des manifes­
tations analogues, ils sont 

4 

7 

4 

3 

238 

estimes a environ : 40 

Budget 
complementaire 

10 

6 

9 

1 

131 
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31. Conference de revision. 

Budget de 
base 

Les frais sont estimes ~ : 10 

32. Bibliotheque. Le Secre­
tariat ne disposant pratique­
ment d'aucune litterature 
technique, il est propose de 
commencer ~ constituer une 
bibliotheque de litterature 
technique dans les trois 
langues de travail de !'Union. 
Les achats devront bien enten­
du etre etales sur plusieurs 
annees et les principaux ou­
vrages seront commandes apres 
consultation des services 
nationaux. Estimation pour 
la· premiere annee : 8 

33. Total des depenses extra-
ordinaires propres ~ l'UPOV : 58 

34. Depenses communes. Ces 
depenses comprennent les con­
tributions a) aux frais de 
personnel des services communs, 
b) aux frais afferents aux 
locaux utilises par les ser­
vices communs, c) aux frais 
d'equipement et de fournitures, 
d) aux frais de port, de tele­
phone et aux depenses imprevues. 
Sur la base des frais engages 
en 1970, elles sont estimees ~ 143 

L'augmentation des depenses 
communes imputable au personnel 
et aux activites de l'UPOV est 
difficile ~ estimer. La plu­
part des depenses communes doi­
vent normalement augmenter de 
maniere proportionnelle mais il 
est possible que certaines de­
penses diminuent si certaines 

Budget 
complementaire 
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taches jusque-1A ex~cut~es 
par les services comrnuns 
sont reprises par le person­
nel de l'UPOV. L'augmenta­
tion se fera probablement 
dans de moindres proportions, 
A savoir 

Depenses communes 

35. Total des depenses 

Depenses propres A l'UPOV 

ordinaires 

extraordinaires 

Depenses communes 

Total 

Budget de 
· base 

143 

238 

58 

143 

439 

Budget 
comp1~mentaire 

56 

56 

131 

0 

56 

187 

Total du budget de base et du budget complementaire : 
(439 + 187) = 626. 

Recettes 

36. Unites de contributions. Vu l'opportunite de maintenir 
les unit~s de contribution au merne niveau qu'au cours des 
annees precedentes, il est propose de ne pas augmenter les 
unites de contribution plus qu'il n'est necessaire pour faire 
face A la hausse des prix. Dans les budgets prevus pour 
1970 et 1971, 1a valeur de !'unite ~tait de 25.833 francs 
suisses et il est propose de la fixer en 1972 a 28.400 francs 
suisses, ce qui correspond A une augmentation d'environ 
dix pour cent. 

37. Au cas ou 1e nombre des unit~s ne subirait pas de modifi­
cation, la contribution des Etats mernbres serait la suivante : 
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Etat 

Allemagne (Rep. fed.) 

Danemark 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Total 
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Nombre 
d'unites 

5 

1 

1 

5 

12 

·; 8 B 

Montant 
(en francs suisses) 

142.000 

28.400 

28.400 

.142. 000 

340.800 francs suisses 
--------------------------------------------

38. Dans ce cas, seul le budget de base pourrait etre applique. 
Il est alors propose de couvrir le budget de base comme suit : 

Depenses totales 439 

Depenses extraordinaires propres 
a l'UPOV couvertes par le fonds 
de reserve 58 

Difference a couvrir par d'autres sources 381 

Contributions des Etats membres 341 

Deficit devant etre couvert par le fonds 
de reserve : 40 

Le fonds de reserve serait done ainsi reduit de 98.000 francs 
suisses. 

39. Au cas ou interviendraient les modifications envisagees 
au parag~aphe 14, les contributions des Etats membres seraient 
les suivantes 

Etat 

Allemagne (Rep. fed.) 

Danemark 

France 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Suede 

Total 

Nombre 
d'unites 

5 

1~ 

5 

2 

5 

...li 
20 
---

Montant 
(en francs suisses) 

142.000 

42.600 

142.000 

56.800 

142.000 

42.600 

568.000 francs suisses 
====================== 
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40. Dans ce cas, il sera possible d'appliquer egalement le 
budget complementaire et il est propose que le budget total, 
qui comprend a la fois le budget de base et le budget comple­
mentaire, soit couvert comme suit : 

Depenses totales 

Budget de base 

Budget complementaire 

Total 

Depenses extraordinaires a 
couvrir par le fonds de 
reserve 

Difference a couvrir par des 
contributions : 

58 

568 

Comme l'indique le tableau qui precede, le fonds de reserve 
serait ainsi reduit de 58.000 francs suisses. 

41. Il faut signaler que le personnel qu'il est propose 
d'engager au paragraphe 18 ci-dessus ne sera employe que 
pendant une partie de l'annee et que le montant des traite­
ments de ce personnel pour l'annee entiere atteindrait 
environ 59.000 francs suisses de plus. 

42. Le Secretaire general propose au Conseil 

i) d'adopter en tout cas le budget de base d'un 
montant total de 439.000 francs suisses; 

ii) de fixer en tout cas la valeur de l'unite de 
contribution a 28.400 francs suisses; 

iii) d'autoriser le Secretaire general a couvrir les 
depenses complementaires, dans le cadre du budget 
complementaire, dans une mesure proportionnelle 
a !'augmentation de !'ensemble des contributions, 
comme il est indique au paragraphe 39; 

iv) de demander aux Etats membres de verser leurs con­
tributions pour 1972 sur la base des montants cal­
cules au paragraphe 37 ou, selon le cas, au para­
graphe 39. 

LFin du documen~/ 


